LE CAPITALISME AUTREMENT

« Entre la pesanteur et la grâce » (1)

Par Jean-Louis Chambon, président du Prix Turgot

Le pic de parutions enregistré sur le thème du capitalisme en ce début 2008 est symptomatique du doute croissant qui s’est emparé depuis une décennie des économistes. Ces « désordres du capitalisme mondial » (2) inquiètent au point de poser clairement la question de son avenir.

Mondialisation, globalisation, crises bulles, ruptures en profondeur du système financier planétaire, alimentent de façon récurrente ces interrogations. Chacun sent plus ou moins confusément, voire après mûres réflexions, que l’ère du capitalisme triomphant, « le pire des modèles à l’exception de tous les autres », touche à sa fin.

Les critiques portant sur ses excès l’emportent sur l’éloge de ses vertus. Les cassandres se multiplient, les thuriféraires se font rares.

Les conditions de l’émergence d’un capitalisme mondial, progressivement puis définitivement admis après l’effondrement du bloc soviétique, paraissent de moins en moins réunies.

Ce nouveau consensus appelle à la prudence (fruit amer des expériences passées…) et renvoie à une série de questions : comment en est-on arrivé là ? A qui la faute ? Quels sont les risques de cette évolution ? Quelles solutions sont envisageables ? Interrogations d’autant plus justifiées que les alternatives crédibles au modèle capitaliste ne sont pas légions ; les utopies des états religieux, révolutionnaires et anarchiques ne paraissent pas devoir récolter l’enthousiasme des démocraties.

Fort opportunément, au fil des pages de trois parutions récentes apparaissent des éclairages qui sont autant d’éléments de réponses.


Supercapitalisme, Robert Reich, Editions Vuibert, 276 pages, 29 €

L’auteur considère que les difficultés principales du capitalisme proviennent de sa mutation « génétique » vers un « supercapitalisme » dont l’Amérique est l’exemple le plus élaboré, « aboutissement prévisible des marchés devenus intensément concurrentiels ». 

Une logique qui, sous la pression de l’économie mondialisée, a permis au « consommateur » de prendre le pas sur le « citoyen ». Progressivement les « personnes morales » se sont substituées en droit et en légitimité « aux personnes physiques ».

Ce sont donc les entreprises, placées sous pression concurrentielle et exerçant un lobbying excessif, qui exercent une influence déterminante sur les décisions politiques (prétendument d’intérêt général).

De facto, les intérêts privés collectifs ont pris le pas sur ceux de la collectivité ; les garde-fous autorégulateurs du système capitaliste ont faibli et les outils traditionnels de régulation sociale (redistribution, fonds de services publics) ont perdu de leur sens et de leur impact.

Pour l’auteur donc, cette perversion fondamentale du système, symbolisée par le supercapitalisme, réside dans la confusion des rôles respectifs des entreprises et des citoyens. Les entreprises ne sont pas des personnes ni des êtres humains, mais des fictions juridiques. Le résultat de ce sophisme a permis aux entreprises de s’octroyer des droits et des devoirs qui n’appartiennent qu’aux citoyens, menaçant ainsi le processus démocratique.

Le supercapitalisme a balayé les certitudes qui, depuis les Lumières, voulaient que la liberté des marchés (le capitalisme) et la liberté politique (la démocratie) aillent de pair, tout en favorisant la paix.

Comme solution, l’auteur préconise de redonner clairement son rôle  à chacun : au capitalisme de satisfaire le consommateur et les investisseurs, et au processus démocratique (indissociable d’une prise de responsabilité des citoyens) d’atteindre collectivement les objectifs qui ne sont pas réalisables individuellement.

Or cette répartition des rôles est violée lorsque les entreprises prétendent assurer des responsabilités sociales au nom du citoyen ou qu’elles utilisent la politique pour renforcer ou exploiter des positions concurrentielles. 

Les choix fondamentaux de société, éthiques et moraux doivent revenir aux individus et les extraire de la sphère économique et « des pesanteurs » des « ordres du bas ».

Business et politique, à chacun son rôle.
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 La guerre des capitalismes aura lieu, Cercle des Economistes, Editions Perrin, 217 pages, 14,80 €

Cet ouvrage traite abondamment des risques liés aux remises en causes du capitalisme.

L’originalité de cette approche tient à ce que les auteurs trouvent autant dans la diversité des formes du capitalisme des éléments de conflits plutôt que dans une compétition éventuelle avec d’autres systèmes. Sur ce plan, pour eux, la messe est dite.

Certes soulignent-ils le modèle capitaliste anglo-saxon qui a le plus bénéficié de la phase d’expansion de l’économie de marché et, notamment après la chute du Mur de Berlin, s’est inséré partout dans le monde. Mais il n’a pas réussi à s’imposer comme modèle unique. D’autres formes de capitalisme se sont développées : le capitalisme familial en Europe du sud, au Mexique, mais aussi en France et au Benelux, tandis que les démocraties dites populaires, la Chine, la Russie ou les « pétro-dictatures » du Moyen-Orient ont favorisé l’expansion d’un capitalisme d’Etat financé par les excédents de paiements courants.

L’intrusion des fonds souverains particulièrement visibles dans la crise financière récente et notamment dans le capital des grandes banques est-elle un signe annonciateur d’une guerre des capitalismes ?

Le capitalisme mondial pacifié conjuguant liberté et prospérité est-il dans ces principales places fortes, américaines, anglaises ou européennes, pris d’assaut ?

Les auteurs du Cercle des Economistes, sous la direction de Jean-Hervé Lorenzi passent au crible ces menaces, les formes et les enjeux de ce conflit.

Sans catastrophisme excessif car « le progrès naît de la différence, parce que l’économie doit respecter la diversité des valeurs, parce que la concurrence a un rôle positif, la diversité des capitalismes est une chance autant qu’un risque majeur ».

Aussi avancent-ils à leur tour des pistes de résolution de ces difficultés : construire un « conseil économique mondial » susceptible de créer un ordre économique international plus juste, dans lequel une nouvelle répartition des rôles des grandes nations se ferait jour et où l’Europe, fort justement, se trouverait au cœur de cette dynamique.
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Vers un nouveau capitalisme, Muhammad Yunus, Editions JC Lattes, 381 pages, 19,50 €
Le prix Nobel de la Paix, Muhammad Yunus propose pour sa part de nouvelles réponses à la crise du capitalisme : une avancée notable vers la grâce… « Une remontée (au moins un peu au moins parfois) vers ‘’les ordres du haut‘’. Celle ‘’d’un homme d’État’’, par-delà les contraintes économiques et techniques vers la politique. Celle d’un homme de bien de la politique vers la morale. Celle d’un homme de cœur, de la morale à l’amour. » (1)

L’auteur présente sa vision, celle d’un nouveau modèle économique associant le libre fonctionnement du marché à la recherche d’un monde plus humain. Il est convaincu que la puissance du capitalisme peut mieux contribuer à l’éradication de la pauvreté et à la réduction des inégalités.

La révolution qu’il a d’ailleurs amorcée et répandue dans le monde par le « micro crédit », initiée au Bengladesh voici trente ans, de même que l’intérêt porté à ses initiatives par de grands groupes internationaux (Danone, le Crédit Agricole) montrent assez que le capitalisme peut exister « autrement » : une forme complémentaire au modèle classique, le « social business ».

La « banque des pauvres » se propose de développer des entreprises nouvelles qui pourraient offrir aux populations des biens et des services à des prix inférieurs à ceux pratiqués par les entreprises exclusivement mues par le profit.
Des entrepreneurs qui gagnent de l’argent sans maximiser le profit, qui diminuent leurs coûts en absorbant une partie de leurs résultats, qui privilégient le très long terme et l’avenir de la planète, au court terme et à ses excès.

Cette vision d’un capitalisme plus juste et plus humain est celle d’un docteur en économie, loin d’être un utopiste : seule cette approche est susceptible de pérenniser le modèle de libéralisme économique qui certes a permis un accroissement significatif du bien-être d’une large partie de la population mondiale, mais qui se trouve aujourd’hui confronté par ses excès à des contradictions menaçant son existence même.

Aider les plus faibles, lutter contre le creusement des inégalités et la persistance de la pauvreté, c’est aussi se sauver soi-même en fermant la porte aux intégrismes et aux sectarismes de toutes sortes dont la progression se nourrit des malheurs du monde.

Le capitalisme est soumis « à la pesanteur des groupes », il est temps pour lui de faire autrement et de retrouver la « grâce » (à défaut de la morale qui appartient à l’individu), c’est-à-dire cette capacité « à remonter dans cette pente que les groupes ne cessent de descendre », retrouvant ainsi des valeurs sans lesquelles aucune réussite est durable : la lucidité et le courage.

1 – Selon le commentaire d’André Comte-Sponville sur l’ouvrage de Simone Weil, La pesanteur et la grâce, la pesanteur est ce qui descend et qui fait descendre ; et les groupes d’intérêt tendent à privilégier « les ordres du bas » (techniques et économiques) tandis que les individus ont d’autres valeurs, d’autres exigences, d’autres primautés, c’est-à-dire les ordres du haut (morale et amour) qui tendent vers « la grâce ».

2 – Michel Aglietta et Laurent Berrebi, Désordres dans le capitalisme mondial, Editions Odile Jacob, 2007.
